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1. Préambule 

Un des sept principes directeurs des orientations ministérielles mentionne que : « Toute personne 
hébergée a droit à un milieu de vie qui respecte son identité, sa dignité et son intimité, qui assure sa 
sécurité et son confort, qui lui permette de donner un sens à sa vie et d’exercer sa capacité 
d’autodétermination » (Un milieu de vie de qualité pour les personnes hébergées en CHSLD, MSSS, 
2003). Lors des visites ministérielles d’évaluation de la qualité du milieu de vie en centre d’hébergement et 
de soins de longue durée (CHSLD) et ressources intermédiaires et de type familial pour la clientèle adulte 
(RI-RTF clientèle adulte), la sécurité des lieux est examinée (cible 16 : « Les espaces intérieurs sont 
sécuritaires, propres et bien entretenus »). De plus, l’accessibilité aux produits à risque est également 
évaluée. À cet effet, il est clairement mentionné que : « les produits de nettoyage et les produits dangereux 
sont entreposés dans des lieux inaccessibles aux résidents » (Guide de soutien à l’intention des 
établissements, visites d’évaluation de la qualité du milieu de vie en CHSLD et RI-RTF). 
 
Les milieux d’hébergement comportent leur lot de risques, dont la présence et l’utilisation de produits 
pouvant représenter une menace pour la sécurité. 
 
L’augmentation du nombre de personnes qui présentent des déficits cognitifs importants et des 
comportements d’errance représente un défi au niveau de la sécurité en milieu d’hébergement. De plus en 
plus, on questionne la présence et le risque des produits personnels dans les chambres et dans les 
espaces communs dans ces milieux. 
 
La plupart des produits chimiques vendus sur le marché sont réglementés par le système d’information sur 
les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT) et y sont répertoriés, à l’exception, entre autres, 
des produits domestiques et des cosmétiques. Une ligne de conduite s’avère nécessaire quant à la gestion 
en milieu d’hébergement des produits à risque, qu’ils soient ou non répertoriés dans le SIMDUT. 
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2. Définitions 

2.1 Milieu d’hébergement : centres d’hébergement et de soins longue durée (CHSLD) et ressources 
intermédiaires et de type familial pour la clientèle adulte seulement (RI-RTF clientèle adulte); 

2.2 Produits personnels à risque : tout article utilisé pour l’entretien, les soins ou un autre usage personnel 
particulier dans le cours des activités de la vie quotidienne et domestique (AVQ et AVD) (ex. : savon, 
lingette désinfectante, vernis à ongles, bijoux, etc.). 

 

3. Champ d’application 

Cette directive s’applique au milieu d’hébergement. À noter qu’elle ne s’applique pas au domaine des 
interventions cliniques à poser suite à une exposition, une intoxication ou un empoisonnement. Elle ne vise 
que l’accessibilité, la mise à disposition, aux produits personnels à risque des personnes hébergées. 

 

4. Personnes concernées 

L’ensemble des gestionnaires, employés du CISSS de Chaudière-Appalaches, médecins, résidents, 
stagiaires, superviseurs de stage, bénévoles ainsi que toute personne offrant des services privés aux 
résidents (ex. : service de coiffure, de nettoyage dentaire, d’accompagnement par une dame de 
compagnie) est concernée par cette directive. Il en est ainsi pour toute personne qui, en vertu d'un contrat 
de service, dispense pour le compte du CISSS de Chaudière-Appalaches, des services aux résidents dans 
les RI-RTF (clientèle adulte). 
 
Par ailleurs, les résidents et leurs proches sont directement concernés par cette directive, car ils sont des 
collaborateurs essentiels à la sécurité et à l’amélioration continue de la qualité des soins et services. 

 

5. Objectif 

Cette directive a pour objectif de diminuer les risques reliés à l’exposition aux produits personnels à risque. 
Considérant que les milieux d’hébergement sont, avant tout, des milieux de vie qui ont le souci de 
préserver la dignité et l’autonomie des personnes, cette directive ne vise aucunement à retirer ou à 
interdire les différents produits personnels, mais bien d’assurer une gestion sécuritaire de leur accessibilité. 

 

6. Consignes 

Voici les consignes à suivre pour une meilleure gestion de l’accessibilité aux produits personnels à risque 
des personnes hébergées : 

6.1 Sensibiliser les personnes concernées aux dangers et mesures préventives à mettre en place 
concernant les produits personnels à risque en mettant à leur disposition l’Aide-mémoire sur la gestion 
de l’accessibilité des produits personnels à risque (annexe 1); 
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6.2 Se conformer aux mesures préventives qui figurent dans l’aide-mémoire (annexe 1) quant à leur 
accessibilité; 

6.3 Informer les résidents et leurs proches de cette directive en leur remettant le dépliant (annexe 2) lors 
de l’accueil, lors des rencontres d’équipe interdisciplinaire ou lorsque l’occasion s’y prête. 

 

7. Responsabilité d’application 

La Direction du programme de soutien à l’autonomie des personnes âgées a la responsabilité de 
l’application de cette directive pour le CISSS de Chaudière-Appalaches. 
 
Les chefs et les assistants du supérieur immédiat (ASI) des CHSLD ont la responsabilité de diffuser cette 
directive et d’en assurer l’application par les personnes concernées. 
 
Les chefs des RI-RTF (clientèle adulte) ont la responsabilité de diffuser cette directive aux propriétaires de 
chacune de ces ressources. 
 
La chef de l’Approche milieu de vie et une conseillère à la gestion intégrée des risques et à la prestation 
sécuritaire des soins et services ont la responsabilité de la mise à jour annuelle de l’Aide-mémoire sur la 
gestion de l’accessibilité des produits personnels à risque (annexe 1). Cette mise à jour se fait en 
collaboration avec les conseillers/conseillères en milieu de vie, les chefs et ASI des CHSLD et les chefs 
des RI-RTF (clientèle adulte). 

 

8. Comité de consultation 

Voici la composition du comité de consultation créé pour l’examen de cette directive : 

8.1. Proche partenaire (Approche usager partenaire); 

8.2. Direction du programme de soutien à l’autonomie des personnes âgées; 

8.3. Direction des soins infirmiers (Prévention et contrôle des infections; Pratique professionnelle et 
développement clinique); 

8.4. Direction de la qualité, de l’évaluation, de la performance et de l’éthique (Gestion intégrée des risques 
et de la prestation sécuritaire des soins et services; Suivi des visites d’évaluation du milieu de vie en 
CHSLD et RI-RTF); 

8.5. Direction des ressources humaines, des communications et des affaires juridiques et Direction de 
l’enseignement (Prévention et bien-être au travail).
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9. Références 

Références consultées pour l’élaboration de cette directive :  

9.1. Centre antipoison du Québec; 

9.2. L'Analyse des modes de défaillance, de leurs effets et de leur criticité (AMDEC) : CSSS Pierre-
Boucher, Morgane Hellegouarch & Sylvie Desmarais, Modèle pour l’évaluation des problèmes de 
sécurité des usagers du CSSS Pierre-Boucher, afin de se conformer à une Pratique Organisationnelle 
Requise – Guide explicatif, 2009; 

9.3. Toxyscan et Paratox Medical.
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10. Annexes 

10.1 Annexe 1 : Aide-mémoire sur la gestion de l’accessibilité des produits personnels à risque 

 



 
 DIRECTIVE SUR LA GESTION DE L’ACCESSIBILITÉ DES PRODUITS  PERSONNELS À RISQUE EN MILIEU D’HÉBERGEMENT – Page 6 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 DIRECTIVE SUR LA GESTION DE L’ACCESSIBILITÉ DES PRODUITS  PERSONNELS À RISQUE EN MILIEU D’HÉBERGEMENT – Page 7 

 

10.2 Annexe 2 : Dépliant 
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